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Vu le décret du 10 Juillet 1926lixant le, qu.ntités de 
cacaos originaires des Terr;toires du Togo l p)acés sous IDan~ 
dat Irançais. admissibles au bénéfice de la détaxe du 1" 
Juillet 1926 nu 30 Juin 1927; 

ARRÈTE: 

ARTICCR P'R~IB'. - Est promulgué le décrèt du 10 Juillet 
1926 fin,:,t le8 quantités de cacaos originaires de. Terri­
toires du Togo. placés sous mandat français, admissibles 
IIU bénélice de la détaxe du 1" Juill.t 1926 au 30 Juin 1927. 

ART, 2. - I..l! présent arrêté sera enregistré, communiqué 
et publié partout où besoin sera. 

Lomé. le 26 Août 1926, 
BONNECARRÈRE. 

idmiasion .D dllm d. ~rnduils cnl..iII.x. 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Sur la proposition du Ministre des Colonies et du Mini.­
tre des Finances; 

Vu le décret du 20 Mai -1922 portant établi.,ement de 
détaxes à l'entrée en France en faveur de certains produits 
originaires des Territoires du Togo placès sous mandat 
Irançais; 

DÉCRÈTE: 

ARTICLE PIŒ1fIKl., - Les quautités de cacaos orlgmaires 
des Territoires du Togo placé' sous mandat français pou­
vant être admises ell France, au titre de la campagne 1926­
1927, dans les conditions prévues par le décret susvisé du 
20 Mai 1922, sont li""•• à 6.500 tonnes. 

Le Ministre des Colonies et le Ministre dei 
Finances sont chargés, chaun en ce qui le concerne, de l'axé,. 
cution du présent décret qui sera publié au Journal Ollielel 
de la République Française et inséré au Bulletin Olliciel du 
Mini,tère des Coloniees. 

Fait 	 il Paris, le 1.0 Juillet 1926. 
G.STON DOUMERGUE. 

Par le Président de la République: 
l~e .YÙlistre 

Léon 
des 
PB'~

ColORieR, 
RIHR, ' ­

l.se ,$f't'nistre-
J. CAJL

des Fùtances, 
UUX. 

, . 

ARRE:TÉ N° 327 promulguant le décret du J6 Juille. J928 
appliquant au;e pays à mandat t!es textes f,'ur le régime 
financier de,y Colofu·es. 

Le Gouv0rneur des Colon jes, 


Chevalier de la Légion d'Honneu..; 


Commissair,e de la République, 


Vu le décret du' 23 Mars 1921 déterminant les "ttribu­
tions et les pouvoirs du Commis.aire de la République an 
Togo; 

Vu le décret du 16 Juillet 1926 appliqu.nt aux pays à 
mandat des textes sur le régime financier des Colonies; 

AltRÈTE: 

ARTlCLl! PREMI••. -Est promulgué dans le Territoire du 
Togo placé sous le mandat de la France le décret du 
.i6 Juillet 1926 appliquant aux pays II. mandat des textes 
•ù~ le rtlgime Ilnancier des Colonies. 

" " 

,. 

i, 

ÂRT. 2. - Le pr'ésent arrêté sera enregistré. communiqué­
e! publié partout où besoin seril. 

Lomé, 1.26 Aoùt 192~. 
BONNE{:ARRÈRE. 

~'~.~~"'--.--~ 

ApplÎtAIioli lUX ~'Y' 1m.nlle' da IIxle..... 1. l'itIim. li"l\<i" Ile. t,Joni... 

RAPPORT 
AU PRÉSIDENT DELA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Pari., le 16 Intll.! 1926. 
MONSIEUR jB PR.,~S,.BNT. 

I.e,. mand8ts français sur 1. Camero)ln et le Togo, adop 
tés le 20 Juillet 192:', par le conseil d. la Société des Nations, . 
ont stipulé que "ces contrées seraient. admini-strées selon la 
législation de la puissaneé mandatuire com~e partie inté~ 
grunte de sot;!: territoire". 

En .conséquence . les, décrets du 22 Mai 1924 ont étendu 
re§pectivemen~ au' Togo el au Cameronw la législation en 
viguenr au 1" Janvier 1924 en Afrique Occidentale Française· 
et Afrique Equatoriale Fralfçaise. .. ' 

De ce fait, on"t été rendus" applic~b~e5 dans les territoires 
sous mandat le décret du 30 DéTJemhre1912 sur le régime 
fjnnncier des col~ujes ainsi que les têxtes modificatirs de 
cet-acte intervenus jusqu'au t""'l~nvier f9!4~ 

Quant aux texte. ultérieurs qui ont apporté des modifi­
cations au/règlement sur Je -régime finander de'g colonies, 
sans viser expressément te Cameroun el le Togo, ils doivent 
faire j'Objet d'une promult(ation spéciale. pour être rendus~ 
applicables à ces territoires. ' 

Tel est l'~biet du projet de décr.t ci-jpint que' nous vous 
erions reconnaissants. ·si vous en apÎ;?rouvez la teneur, de­
revêtir de votre hante sanclion, 

Nous vous prions' d'agrée~4 Monsieur le Présidént, 
l'hommage d. n~tre profond re.pect. 

Le Ml'nistre de." C()loniè~L 

Le Mt'nistre des Finau
J. CAlLUUX. 

ces 

, Léon P....... ~ 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Sur le rapport du Ministre des Colonies et du M'nistre 
des ,Finances. . 

Vu le~ mandats sur le Togo et sur le Cameroun confirmés 
à la France par le' conseil de la Soéiété des.Nationsen exé­
cution des articles 22 et 119 du Iraité de Versailles en date 
du 28 Juin 1919; 

Vu le décret du 23 Mars 1921 détermin.nt les attributions 
dn Commissaire de la. Républiqne au Ca~er.ou·n, modifié 

. par le décret du 21 Février 1925; . . 

Yu le dézret du 23 Mars 1921 déterminant les attributions 
du Commissnire de la Mpubliqùe au Togo, modifié par le 
décret du 21 Février 1925 ; 

Vu les décret. du 22 Mai 19î!4lixant la législation appU­
. cable au Cameroun et nu Togo; .' 

Vil lesdéc...,ts du 16 Avril 1924' fixant le mode.de pro 
IlljlgaUon et de publication des textes réglementaire. au· 
Cameroun et au Togo;,.. . . , 

. Vu le décret dû 30 Décembre 1912 sur le régime financier-
des· eolouies; , '. ' . . .. 

http:d�termin.nt
http:appliqu.nt


JOURNAL OFFICmL DU TERRITOIRE DU TOGO PLACE SOUS LE MANDAT DE LA. FRANCE 295 

l' 
DÉCRÈTE: '. 

ARTICLB PREMIER - Sont rendus exé('~utoires' dans les1 
. territoires du Cameroun et ,du Togo, pla.cés stms le mandat1 de la France, les décrets ci-apl'ès-énumérés qui ont modifié 
postérieureIflent au t~~ Janvier 1924"le décret du 30 Décem­
bre ·{912 sur le régime financier des colonies,' savoir: 

l' ~ Le décret du 19 Janvier 1924 portant modification 
.aux articlé. 269, 272, 274 et 27& du déer~t du 30 Décembre 
1912 précité; 

2" - Le décret du -3 Mai~1924, portant modificut.ion des 
articles M. no èt :19i du décret du :lO Déèembre 1912; I! 

3' ~ Le décre~ du 27 Mai 1924 portant addition au décret. ~ 
du 30 Décembrel! 912 ; 

4' - Le décret du :l Août 1924 portant addition à l'article 
24 du décret.du30 Decembre 1912; 

5Q 

- Le qécret dû. 15 Août 19.24 portant lUodHicaLion an 
,décret du. 30 Décembre 1912; 

6' '-- Le décret du 18 Septembre 1924 portant modilica­
. tion de l'àrticle 211 du déeret du ~O DéceJjlbre '1912; 

1 :­7a Le' décret d,u"t9 Septetnbre 1924 élevant le maximum 
de~ Avances à, consentir aux', corps d-e troupes stationnés 
outre-mer; 

,8' -. Le décret du 20 Oclobre 192. portant mod!lica­
ion de l'article 261 du décret du 30 Décembre 1912 et dn 

déCret 'du 18 Avrtl1922 portant modification audit article; 

9<-- Le décr~t du:~O Janvier 1925 modifiant l'article 231, 
paragraphe 5, du décretilu 30 Décembre 1912; 

1(j'-Le décret du 13 Aoùt 1925 portant augmentation du 
·~hillre des avanées à consen.tir aux: régisseurs des caisses 
il'avance~ et aux' agen,ts spéciaux dans les colonies; 

( 
11' - Le dé'cret .du 26 Octobre 1925 portant modification 

-à l'article 231 dn décret du 30 Décembre 1912; . 

t2 g 
__ Le d'écret du 15 Décembre 1925 augmentant le 

maximum de's avances aux serviœs régis pal' économie 
pour l~ compte de l'Et~\; 

• 
13'-Le déàe! du 30 Janvier 1926 portant modification 

ilr l'article 49.dudécret du 30 Décembre 1912. 

ART, 2 ~ Le Ministre des Colonies et le Ministre des 
. Finances .s0.nt chargés, cha.cun en -ce qui lè concerue, de 

l'exécution ~u présen~ décret qui sera publié HU Journal 
Oflidel et inséré au Bulletin des Lois ainsi qu'au Bulletin 
Olficiel de. Colohies. .. . 

Fait à Pilris, le 1'6 Juillet 1926. 
, GAS'FON DOUMERGUE. 

Par le Président de la Républiqpe : 
-Le A'fiuistre des Colonies, 

Léon PERRIER. 

- Le llHllùlre de,..' Fùwuce.<;, , 
, ' J. CAILI,AUX. 

.ARRÊTÉ ;y, 26,1 promulguant au 7'0,10 le den'et du 
'17 Ju'i//et 1926' proro,qeant de dnq, ilLOis, li compter du 
29 Juillet 1926, le privilège de la /Janque de l'Afrique 
Occidenia/~, ' 

. Le Gon~e~n~ur des 'èolonie~, 
Chevaliel' dé' la Légion ct,;Honneur, 

Commissaire die Ja République. • 

Vu le décret du 23 Mars 1.92t.détermiiIa·nt les attributions 
• t les pouvoirs du CC<HDmissa,w d'e la République au Togo; 

. '. 

• j • • ­

Vu le décret du 17 Juillet 192H prorogeant de cinq mois, 
a compter du 29 Juillet 192G, le privilège de la Banque de 
l'Afrique Occidentale; . 

ARRÊTE: 

.ARTICLR l'RBtrlllŒ, - Est promnlgué dans le Territoire du 
Togo, placé sous mandat de la F,ranee, le décret du 17 Juil­

. let '192(; prorogeant de cinq mois, à comptér du '29 Juillet 
1926, le privilège de la Ban'lue de l'Afrique Occidentale . 

Au. 2:- Le présent arrêté sera enregistré, communiqué 
et publié partout où besoin sera, 

Lomé, le 21"luillet 1921)·. 

BONNECARRÈRE. 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAJ~E, 

VU Je sénatus - consulte du 3 )'Iai 18~4 ; 

Vu décret du 29 Juin 1901 instituant la lIanque de l'Afri­
que Occidentale et a.pprouvant les statuts de cette société; 
ensemble les décrets des 21 Décembre 190i, 4 Juin 1904, 
28 Janvier 1906 ot 7 Juillet 1910 modifiant lesdits statuts; 

Vu le décret du 4 Août 1914 relatif au remboursement 
des billets de banque de l'Afrique Occidentale; 

Vu le décret du 31 Janvier 1919 suspendant pendant la 
période de guerre l'application des dispositiqns de l'article 9 
du décret du 29 Juin 1901; 

Vu le décret du 19 Novembre 1919 prorogeant jusqu'à 
nouvel ordre ·les effets du décret du 31 Janvier HH9 ; 

Vn le décret dl! 4 Ma['s 1920 relatif à la garantie Ile la cir­
culation liduciaire ; 

Vu les décrels des 18 Juin 1921, 22 Juillet 1922,24 Mai 
1925, 25 Juin 1924, 19 Juin 1925,9 Décembre 192" et 26 
Juin J926 prorogeant le privilège de la Banque de J'Afrique 
Occidentale; , 

Vu le décret du 17 Décembre 1~19 déterminant laeompo­
sition et les attributions de la Commission de s'urveillance 
des banqnes d'émission; 

,La Commission de surv-eill8;uce des bangues coloniales 
entendue; 

DÉCRÈTE: 

ARTU)l.1 l'REMIER,--:- Le privilège cuncédé à la Banque de 
l'Afrique. Oecide'ntale .par le décret du 29 Juin 1901 modifié 
par les décrets des 2.1 DécernbreJ901, 4 Juin.1904, 28 .Jan­
vier 1900 et 7 Juillet 1910 et prorogé par les décrets des 18 
Juin 1921,22 Juin 1922, 14 Mai 1923, 25 Jnin 1924, 19 Juin 
1925, 9 Décembre 1925 el 21"uin 1920 est prorogé de cinq' 
mois à compter 'du 29 Juillet 192".. 

ART, 2.- Le Ministre des Colonies, le Ministre de5 Fi­
n8Ilces et Ile Ministre des Affaires Etrangères sont chaJ'gés 
chaèun en ce qui le concerne, de l'exécution du pl'ésent dé­

"cret qui sera insAré au Bulletin des Lois, publié [lU Journal 
Officiel du Min}stère des Coloniell et au Jonrnal Offidel de 

Afrique Occidentale trançaise. 

Fait à Paris, le 17 Juillet 1926, 
Gaslori DOUMERGUE. 

Par le Président de la République: 
Le }rfinistre 'des C~loflies. 

L. PERRIER. 

Le ,AlùûstJ'e des Affaire,<; Etrangères, 
BRIAlfD. 

Le Ministre des Finances, 
CAILLAUX. 

" 


